
SEANCE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA CNIEG

du 20 septembre 2012

PRESENTATION DU PROJET DE DECRET

Relatif au régime spécial de retraite du personnel des industries électriques et

gazières

Mensualisation du paiement des pensions et refonte du secours immédiat

Note à l'attention des administrateurs

Le projet de décret comporte trois séries de dispositions :

la mensualisation du paiement des pensions,

la compensation de la perte « du dernier trimestre acquis » pour les ayants droit au décès de

l'agent retraité, sous forme d'un mois supplémentaire de secours immédiat,

la « requalification » du secours immédiat en prestation décès du régime spécial des IEG ;

cette « requalification » à pour objet de l'intégrer clairement dans le droit du régime spécial :

ceci conduit à en confier la gestion pour les actifs à la CNIEG qui a déjà en charge les inactifs.

I- La mensualisation du paiement des pensions

Elle fait l'objet des articles 1 à 5 du projet de décret et concerne toutes les pensions ( retraite et

invalidité ) et rentes qui, à compter du 1er avril 2013, seront versées mensuellement d'avance le
premier jour ouvré de chaque mois.

II- Les mesures concernant le secours immédiat : les principes

A / La première de ces mesures consiste à majorer d'un mois le secours immédiat versé en cas

de décès d'un retraité de droit direct ou d'un titulaire d'une pension d'invalidité n'exerçant pas

d'activité professionnelle dans les IEG. L'indemnité de secours immédiat passe ainsi à un montant

égal à 3 mois (au lieu de deux) de la pension dont bénéficiait le pensionné décédé.

Ceci compense, en moyenne, la perte liée au passage à la mensualisation du paiement des pensions

et à la règle selon laquelle le dernier trimestre demeurait acquis aux ayants droit au décès du retraité.

Ceci introduit en outre plus d'équité quant aux sommes versées qui seront toujours de trois mois de

secours immédiat (2 mois de pension + un mois) quelle que soit la date du décès.

B / La seconde mesure consiste à qualifier clairement l'indemnité de secours immédiat comme

étant une prestation décès du régime spécial de sécurité sociale des IEG tant pour les décès en

activité que pour le décès d'un pensionné.

La conséquence, et l'objectif poursuivi, est de garantir le non-assujettissement du secours

immédiat :

à CSG CRDS pour les pensionnés et les actifs,

aux cotisations patronales de sécurité sociale pour les actifs .

Ceci mettra un terme au contentieux en cours avec l'URSSAF de Nantes pour les retraités et lèvera

toute ambiguïté pour les actifs. Rappelons que les taux de CSG et CRDS sont 8% pour les actifs
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(7,5%+0,5%) et pour les retraités de 0%, 4,3% ou 7,1% selon le niveau de leurs ressources, le taux

global des cotisations patronales assises sur l'assiette de droit commun du régime général est dans
les IEG pour les actifs de l'ordre de 26%.1

Pour que le secours immédiat puisse clairement être qualifié comme étant une prestation décès du

régime spécial il était nécessaire d'en :

- intégrer tout le droit et toutes les règles au niveau de l'annexe III au statut national,

<*• C'est l'objet de l'article 6 du projet de décret qui ajoute à l'annexe III un « titre IV bis - Prestations

Décès » avec un article 38 bis qui seul fixe désormais toutes les règles applicables au secours

immédiat au décès des retraités comme des actifs,

- confier toute la gestion pour les actifs comme pour les retraités à la CNIEG,

- financer intégralement la charge pour les actifs (actuellement supportée directement par

les entreprises) comme pour les inactifs par la cotisation « RS » prévue à l'article 1er du

décret « ressources » du 14 mars 2005 : c'est automatiquement le cas, par simple effet des

actuelles dispositions de ce décret, dés lors que le secours immédiat est intégralement géré

par la CNIEG pour les actifs et les inactifs en tant que prestation décès du régime spécial

III- Le nouveau dispositif réglementaire sur le secours immédiat

résultant du projet de décret

L'intégration de toutes les règles du secours immédiat au niveau réglementaire de l'annexe III et la

gestion par la CNIEG des secours immédiat versés au titre des décès des actifs aux lieu et place des

entreprises, ont impliqué de :

transposer des normes fixées non pas par le seul article 26 du statut national - dont le § 5 sur

le secours immédiat est assez réduit - mais édictées par circulaires ou même résultant des

pratiques des entreprises,

construire un dispositif pour les actifs en particuliers dont la gestion puisse être prise en

charge sans difficulté par la CNIEG .

Le dispositif désormais fixé par l'article 38 bis comporte plusieurs aspects :

A/ La même définition des bénéficiaires du secours immédiat que celle antérieurement fixée par l'article

26 du statut national, exprimée dans des termes plus précis : « conjoint, ou à défaut, à parts égales, enfants nés

de l'agent ou adoptés, ou à défaut, à parts égales, ascendants à charge ».

Ne sont en revanche pas retenus les « bénéficiaires » du secours immédiat à titre « bénévole » non

prévus par l'actuel article 26 du statut et introduits par « circulaires » (pers, n, note DP...). C'est le cas

des « tiers » qui, à défaut de bénéficiaires du secours immédiat de l'article 26 du statut, étaient

remboursés des frais d'obsèques. C'est aussi le cas des personnes « pacsées » qui bénéficiaient

d'une indemnité « bénévole » de secours immédiat égale à 2 mois de salaire ou de pension.

Ce dispositif « bénévole » et marginal n'a, s'agissant des « tiers », aucune logique en regard de la

prestation décès que doit être le secours immédiat.

S'agissant des partenaires d'un pacs la question de leur intégration dans le nouveau dispositif relève

plus largement de leur traitement dans le droit de la sécurité sociale.

1 II s'agit des cotisations versées au régime général ou recouvrées par lui au titre de la maladie, des AF, des ATMP, du FNAL,
de l'effort de construction, du versement transport, de la formation professionnelle, de l'AGS, de la journée de solidarité ainsi

que de la taxe sur les salaires. Ne sont en revanche pas concernées les cotisation du régime spécial, assises sur les

rémunérations principales, dues au titre de la retraite ou de la CAMIEG.
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B/ Pour les décès des pensionnés (invalides ou retraités), la même prestation de secours

immédiat (la pension dont bénéficiait le défunt), augmentée d'un mois supplémentaire,

(majorée implicitement du non assujettissement à CSG et CRDS), avec transposition dans l'annexe

III de la règle d'un minimum correspondant à une pension calculée pour une rémunération

correspondant au coefficient 325(« norme » résultant actuellement d'une pers et non de l'article

26 du statut national ).

C/ Pour les décès des agents en activité , une définition précise des deux mois de salaire du

défunt versés au bénéficiaire du secours immédiat à savoir deux mois de rémunération

principale , gratification de fin d'année comprise, calculés, guelfe que soit la situation de

l'agent décédé, pour un horaire de travail à temps plein.

La situation actuelle était caractérisée par une certaine diversité : la gratification de fin d'année n'était

pas incluse, certaines primes semblaient l'être et en cas de temps partiel le secours immédiat était

proratisé

Un tel dispositif difficile à gérer par la CNIEG ne correspondait pas véritablement aux

caractéristiques d'une prestation décès de sécurité sociale. C'est pourquoi le décret prévoit la formule

de la rémunération principale mais en y incluant la gratification de fin d'année (soit l'équivalent d'une

majoration de 8,3%) et un calcul à temps plein sans aucune proratisation. Si l'on y ajoute le non

assujettissement à CGS CRDS le nouveau dispositif est plus favorable que l'ancien.

A été également transposée dans l'annexe III comme pour les pensionnés, la règle du minimum

(secours immédiat au moins égal à une rémunération calculée au coefficient 325)

D/ Le décret donne une définition plus « juridique » du champ d'application actuel du secours

immédiat relatif aux agents en activité ou en « inactivité » dont le décès ouvre droit au secours

immédiat.

Ainsi ouvrent droit au secours immédiat non seulement les décès des agents en activité mais

également de ceux se trouvant en arrêt de travail ou en formation ou dans certaines situations de

congés : le droit est ouvert à ce titre « en cas de décès d'un agent lié à l'entreprise par le contrat de

travail résultant de l'article 4 du statut national du personnel des industries électriques et gazières »

c'est à dire dès lors que le contrat de travail « statutaire » du défunt n'était pas rompu, formule qui

permet juridiquement de couvrir toutes ces situations.

S'agissant des pensionnés ouvre droit au secours immédiat (3 mois de pensions) le décès :

d'un retraité de droit direct du régime spécial des IEG (comme dans la réglementation actuelle

le décès d'un pensionné de réversion n'ouvre pas droit au secours immédiat),

d'un titulaire d'une pension d'invalidité du régime spécial « n'exerçant aucune activité

professionnelle dans les industries électriques et gazières ».

nb : le décès d'un pensionné d'invalidité exerçant une activité professionnelle dans les industries

électriques et gazières ouvre droit du chef de cette activité au secours immédiat « des actifs » (deux

mois de rémunération principale calculée comme indiqué ci-dessus u § C), ce sera notamment le cas

des pensionnés d'invalidité de 1ère catégorie.

3/4



Annexe Eléments statistiques

Indemnités de Secours Immédiat (décès de pensionnés)

2011

ISI sur pension de retraite

ISI non

affectées

21

0,79%

Tiers

44

1,66%

Conjoint

1712

64,56%

Conjoint

séparé

21

0,79%

Enfant

majeur

836

31,52%

SI sur

pension

d'invalidité

18

0,68%

Total

2652

100,00%

Entre le 01/01/2012 et le 28/08/2012 (ISI liquidées et en cours de traitement)

ISI sur pension de retraite

ISI non

affectées

19

0,99%

Tiers

36

1,88%

Conjoint

1176

61,54%

Conjoint

séparé

8

0,42%

Enfant

majeur

648

33,91%

ISI sur

pension

d'invalidité

24

1,26%

Total

1911

100,00%

Tiers petits enfants + pacsés + ascendants non à charge + tiers (concubin, neveu, nièce, frère, sœur)

Conjoint Conjoint non séparé non divorcé

Conjoint séparé Conjoint séparé

Enfant majeur enfant majeur (ou mineur si absence de veuve)

Secours immédiat et coefficient hiérarchique minimum (décès de pensionnés)

Années

2011

2012

Trimestre de

paiement

Trimi

Trim2

Trim3

Trim4

Trimi

Trim2

Trim3

Totaux

Sans

application

du CH 325

718

616

614

622

800

640

365

4375

Avec

application

du CH 325

11

9

8

8

13

9

2

60

Total

729

625

622

630

813

649

367

4435

%

d'élévations

1.5%

1.4%

1.3%

1.3%

1.6%

1.4%

0.5%

1,4%

En 2011 la CNIEG a eu connaissance de 301 décès en activité dont 166 ont donné lieu à

réversion
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